Nations Unies 


S/2015/667 



Conseil de securite 


Distr. generate 
31 aout2015 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 

I. Introduction 

1. Par sa resolution 2180 (2014), le Conseil de securite a proroge jusqu’au 
15 octobre 2015 le mandat de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), et m’a prie de lui rendre compte deux fois par an de 
l’execution de son mandat, en veillant a lui presenter le second rapport 45 jours au 
moins avant la date d’expiration dudit mandat. Le present rapport rend compte des 
principaux faits survenus entre le 4 mars 2015, date de la parution de mon precedent 
rapport (S/2015/157), et le 31 aout 2015, et decrit les activites que la Mission a 
menees conformement au mandat que le Conseil lui a confie dans ses resolutions 
pertinentes, la plus recente etant la resolution 2180 (2014). 


II. Evolution de la situation politique 


2. Haiti a realise des progres importants vers le renouvellement de ses 
institutions democratiques, avec la tenue du premier tour des elections legislatives 
le 9 aout, ouvrant ainsi la voie a un deuxieme tour qui se tiendra en meme temps 
que les elections presidentielles, municipales et locales, le 25 octobre. Dans 
l’eventualite d’un second tour pour les elections presidentielles, celui-ci aura lieu le 
27 decembre. Les observateurs nationaux et internationaux ont estime que les 
elections du 9 aout ont ete dans l’ensemble pacifiques, meme si de nombreux 
incidents violents a caractere local ont ete signales. Elies ont ete l’occasion pour le 
Conseil electoral provisoire de faire preuve de sa capacite de gerer un processus 
electoral d’une grande complexity, avec l’appui de 1’Organisation des Nations Unies 
et d’autres partenaires internationaux, en depit de difficultes logistiques et 
financieres et alors que les capacites d’appui de la MINUSTAH en matiere de 
logistique et de securite ont ete reduites. D’une maniere generale, le Conseil a gere 
le processus electoral sans exclusive et dans la transparence. Le 20 aout, il a decide 
d’organiser un nouveau scrutin pour le premier tour des elections a la Chambre des 
deputes dans 22 des 119 districts, bon nombre de feuilles de vote n’ayant pas ete 
re<?ues en raison d’irregularites (violences, vandalisme et vol, notamment). 


3. La publication par le President du decret electoral en mars, a Tissue de 
consultations entre le Conseil electoral provisoire, le pouvoir executif et les partis 
politiques, a ete generalement bien accueillie par les acteurs politiques hai'tiens. Le 
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16 mars, le President, Michel Joseph Martelly, a pris un decret portant promulgation 
du calendrier electoral, qui prevoit trois tours de scrutin. Plusieurs partis politiques 
ont exprime leur mecontentement au sujet du calendrier et accuse le Conseil de 
n’avoir pas tenu compte de leur recommandation en faveur de deux tours de scrutin 
afin d’eviter la charge financiere qu’imposaient trois campagnes. 

4. La publication du calendrier a ete suivie par l’ouverture de la periode 
d’enregistrement des partis politiques. Au 23 mars, 192 partis et groupements de 
toutes tendances politiques etaient ainsi enregistres, ce qui temoigne d’un large 
desir de participer au scrutin. Le 25 mars, une liste preliminaire de 105 partis agrees 
a ete publiee. Les partis dont les dossiers ont ete rejetes se sont vu donner la 
possibility de soumettre les pieces manquantes. Le 6 avril, une liste definitive de 
128 partis agrees a ete publiee. 

5. Suite a l’ouverture de l’inscription des candidats aux elections legislatives, le 
Conseil electoral provisoire a etabli le 26 avril une liste de 2 037 candidats 
presentes par 98 partis. Une periode d’examen des dossiers a suivi, a l’issue de 
laquelle 76 candidatures au Senat et 446 candidatures a la Chambre des deputes ont 
ete rejetees, notamment pour absence d’un certificat de probite financiere, exige de 
tous les anciens fonctionnaires ayant gere des fonds publics, et pour double 
nationality, interdite dans le cas des elections presidentielle et legislatives. Parmi les 
candidatures rejetees, figuraient celles de personnalites de haut niveau, dont 
l’epouse du President, Sophia Martelly, qui briguait un siege au Senat. 

6. Le 15 mai, alors que le calendrier accusait deux semaines de retard, le Conseil 
electoral provisoire a publie une liste preliminaire de 1 515 candidats agrees et 
offert un delai de 72 heures pour la presentation de documents manquants. Le 
25 mai, a ete publie un additif a la liste, qui reintegre 341 candidats initialement 
rejetes qui ont par la suite fourni les pieces requises. On estime, d’une maniere 
generale, que la reintegration des candidats n’a favorise aucun parti ou groupement 
politique. Les trois partis presentant le plus grand nombre de candidats agrees 
etaient Verite (d’un ancien President, Rene Garcia Preval), le Parti Haitien Tet Kale 
(du President actuel) et la Fanmi Lavalas (d’un ancien President, Jean-Bertrand 
Aristide). Le 4 mai, le Conseil a ouvert la periode d’inscription pour les elections 
municipales et locales. La periode a ete prorogee a trois reprises, jusqu’au 9 juin, 
pour tenir compte des candidats en lice dans des endroits recules. Au total, 37 685 
candidats ont ete inscrits. La procedure de recours pour les candidatures contestees 
etait toujours en cours a la fin du mois d’aout. 

7. Le 11 mai, le Conseil electoral provisoire a lance la periode d’inscription des 
candidats a l’election presidentielle; au 20 mai, un nombre record de 70 candidats 
de tous les partis politiques s’etaient inscrits. A l’issue d’une procedure d’examen 
des candidatures semblable a celle a laquelle etaient soumises les candidatures aux 
elections legislatives, une liste definitive de 58 candidats a ete publiee le 12 juin. 
Parmi les 12 candidats qui n’ont pas ete retenus, figuraient un ancien Premier 
Ministre et d’anciens ministres et senateurs, tous pour n’avoir pas produit un 
certificat de probite financiere. Les interesses ont proteste dans les medias locaux et 
internationaux contre ce qu’ils consideraient comme une injustice, mais le Conseil 
n’est pas revenu sur sa position. 

8. Toutefois, le 19 juin, apres avoir regu une lettre de plainte dans laquelle 
16 partis politiques demandaient l’exclusion du candidat de Verite a l’election 
presidentielle, le Conseil electoral provisoire a annonce le retrait de Jacky 
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Lumarque de la liste des candidats, pour manque de certificat de probite financiere. 
La decision reste contestee car, tout en ayant conclu que le candidat n’avait en fait 
pas besoin d’un certificat, la Cour superieure des comptes et du contentieux 
administratif lui en a delivre un apres l’expiration du delai fixe pour l’inscription. 
Deux autres candidats ont ete egalement exclus avec effet retroactif, l’un pour trafic 
de drogues presume et l’autre pour double nationality presumee, ce qui porte a 55 le 
nombre de candidats a la presidence. 

9. La campagne electorate pour le premier tour des elections legislatives s’est 
deroulee du 8 juillet au 7 aout. Elle a ete marquee au debut par les activites des 
seuls grands partis, mais l’octroi d’une subvention de l’Etat devant aider a couvrir 
les frais de campagne, versee une semaine a peine avant le scrutin, s’est traduit par 
un debordement d’activites electorates de la part des petits partis. La situation en 
matiere de securite est restee largement calme tout au long de la campagne, qui a 
connu un leger regain de violence pendant les dernieres journees et a ete entachee 
de quelques cas signales de meurtres lies aux elections. 

10. Tout au long de la preparation des elections, le Conseil electoral provisoire a 
progressivement gagne en credibility en demontrant qu’il pouvait tenir les delate 
semes tout en defendant ses positions sur de nombreuses decisions difficiles. Le 
processus d’inscription des candidats a entraine le rejet de la candidature de 
nombreuses personnalites en vue et le reexamen du personnel conteste des bureaux 
electoraux departementaux et municipaux. Ce reexamen avait ete l’une des 
principales demandes de certains acteurs de la vie politique et de la societe civile. 
Le caractere equitable et inclusif de l’operation d’inscription des candidats a 
engendre un sentiment de satisfaction vis-a-vis de l’ensemble du processus. 

11. Le Conseil electoral provisoire etait clairement aux commandes de 
l’organisation et de la gestion de ces elections. Le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), le Bureau des Nations Unies pour les services 
d’appui aux projets, la MINUSTAH et d’autres partenaires internationaux ont fourni 
une assistance technique et logistique pour assurer l’achat de materiel electoral de 
quality et la securite des scrutins, veiller a ce que, comme mesure supplemental de 
lutte contre la fraude, les feuilles de comptage soient transmises par voie 
electronique en temps reel des bureaux de vote au centre d’operations, ameliorer les 
outils technologiques permettant de reduire l’incidence des erreurs et des 
irregularites, appliquer des codes de conduite a l’intention des agents electoraux, 
mettre en oeuvre des programmes de sensibilisation, tenir des ateliers de formation 
electorate a l’intention des journalistes locaux, offrir un acces equitable a l’aide 
juridictionnelle au cours de la phase de reglement des differends electoraux et 
satisfaire a l’imperatif constitutionnel de 30 % pour la representation des femmes. 

12. Outre la contribution de 13,82 millions de dollars deja versee au fonds 
commun pour les elections gere par le PNUD, le Gouvernement a alloue 
24,5 millions de dollars, dont 11,5 millions de dollars pour couvrir les depenses de 
fonctionnement du Conseil electoral provisoire, 3 millions de dollars pour permettre 
a la police nationale de s’acquitter de ses fonctions liees a la security et 10 millions 
de dollars au titre de la subvention a la campagne electorate versee aux partis 
politiques. Lors d’une reunion des partenaires tenue au Siege le 16 juillet, un 
montant additionnel de 14,5 millions de dollars a ete mobilise pour le fonds 
commun administre par le PNUD et pour le Bureau des Nations Unies pour les 
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services d’appui aux projets, ce qui laisse un deficit de financement de 21,8 millions 
de dollars pour mener a terme le cycle electoral. 

13. La police nationale s’est efforcee de creer un environnement propice a la tenue 
du premier tour des elections. En mai, une cellule electorale mixte composee de la 
police haitienne et de personnel en uniforme de la MINUSTAH a ete creee pour 
coordonner les activites relatives a la securite et pour etablir un plan commun de 
deployment integre pour assurer la securite des elections a venir. Sous sa 
coordination, 78 agents haitiens ont ete formes pour devenir les formateurs des 
5 256 agents de securite electoraux recrutes par le Conseil electoral provisoire pour 
securiser les bureaux de vote. Parallelement, tous les bureaux de vote ont ete 
evalues afin de determiner le niveau de securite requis. Sous la supervision de la 
composante police de la MINUSTAH, deux exercices de simulation ont ete menes 
par la police nationale. La MINUSTAH a fourni un appui technique a la police 
nationale pour assurer la securite du transport du materiel electoral a destination et 
en provenance des bureaux de vote. Des dispositions ont ete prises pour assurer une 
protection speciale aux candidates pendant la campagne electorale, suite a un accord 
conclu entre la MINUSTAH et le Ministere de la condition feminine et des droits 
des femmes. 

14. Ma Representante speciale a use de ses bons offices pour faire en sorte que le 
processus electoral soit ouvert a tous et transparent et a coordonne l’aide fournie au 
Conseil electoral provisoire et a la police nationale par le systeme des Nations Unies 
et les autres partenaires internationaux. 


ITT. Evolution des conditions de securite 

15. Au cours de la periode consideree, la situation en matiere de securite est restee 
dans l’ensemble stable et beaucoup plus calme et marquee par moins de violences 
que lors des precedents cycles electoraux. Les departements d’ou la composante 
militaire s’est retiree, notamment le Centre, l’Artibonite et certaines parties de 
l’Ouest, n’ont connu aucune hausse des niveaux d’insecurite ou de violence. 

16. Les statistiques de la criminalite pour la periode du l er mars au 15 aout, 
recueillies par la police nationale et la MINUSTAH, faisaient etat de 386 homicides 
signales. A titre de comparaison, 538 homicides ont ete enregistres entre le 
l er septembre 2014 et le l er mars 2015 et 536 entre le l er mars et le 30 aout 2014, 
comme indique dans mon precedent rapport (S/2015/157). Pres de 74 % des 
homicides, resultant souvent de la violence en bande organisee, restent concentres 
dans 1’agglomeration urbaine de Port-au-Prince. Au total, 28 enlevements ont ete 
enregistres, contre 29 pour la periode du l er septembre 2014 au l er mars 2015 et 15 
pour la periode du l er mars au 30 aout 2014. Le nombre de cas de viol signales 
s’elevait a 212. Ce chiffre est comparable a celui enregistre pendant la periode du 
l er septembre 2014 au l er mars 2015, qui a ete de 220, et constitue une augmentation 
par rapport a la periode allant du l er mars au 30 aout 2014, au cours de laquelle 156 
cas ont ete enregistres. 

17. Le nombre de manifestations assorties d’elements de violence, qu’il s’agisse 
de la mise en place de barrages routiers, de la destruction de biens, de jets de 
pierres, de voies de fait sur des agents de police et de coups de feu, s’elevait a 399. 
Ce nombre represente une augmentation par rapport aux 215 incidents enregistres 
au cours de la periode du l er septembre 2014 au l er mars 2015 et une hausse 
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sensible par rapport aux 117 enregistres au cours de la periode du l er mars au 
30 aout 2014, ce qui tient peut-etre aussi a la periode electorale. Le departement de 
l’Ouest reste le plus touche, 48 % des infractions y ayant ete perpetrees, suivi par le 
departement du Centre (10 %) et le departement du Nord (9 %). Dans l’ensemble, 
les manifestations ont compte un petit nombre de participants. On estime que, sur 
les 399 incidents, 56 % (soit 223 manifestations) impliquaient moins de 300 
personnes, 41 % (164 manifestations) de 300 a 1 000 personnes et seulement 3 % 
(soit 12 manifestations) plus de 1 000 manifestants. 

18. Le 13 avril, lors d’une manifestation a motivation politique a Ouanaminthe 
(departement du Nord-Est), un Casque bleu chilien a ete tue dans l’exercice de ses 
fonctions lorsque le vehicule dans lequel il se trouvait a essuye des coups de feu de 
partisans d’un homme politique local qui avait ete arrete. Le meurtrier presume a 
ete arrete le 9 juillet par la police nationale. 

19. Les unites speciales de la police nationale ont re?u des renforts et du materiel 
supplementaire, notamment des vehicules, et ont renforce aussi bien leurs capacites 
que leurs competences grace a la formation continue generate et specialisee 
dispensee par la MINUSTAH. Un projet pilote de brigade departementale 
d’operation et d’intervention a ete mis a l’essai dans le departement de l’Ouest, dans 
les quartiers instables de 1’agglomeration urbaine ou les bandes armees luttent pour 
le controle de territoire. La brigade, composee de 225 agents de police de promotion 
de la vingt-cinquieme promotion, a ete deployee pour la premiere operation de 
grande envergure le 11 juillet dans la zone de La Saline, a Port-au-Prince. 
L’operation, menee entierement par la police nationale et portant notamment sur le 
renseignement, la planification, le commandement et 1’execution, a permis de 
demanteler une importante bande du quartier. De meme, quelque 250 agents de la 
vingt-cinquieme promotion ont ete formes et incorpores dans les 10 unites 
departementales antiemeutes. En consequence, les demandes de soutien adressees a 
la MINUSTAH pour des operations antiemeutes ont fortement diminue. Les unites 
de police constitutes des Nations Unies ont ete sollicitees 18 fois comme force de 
reserve, mais sans jamais avoir a intervenir. Ces unites et l’armee avaient ete 
appelees en renfort pour appuyer la police haitienne 146 fois et 73 fois, 
respectivement, au cours de la periode precedente. 

20. Les policiers de la MINUSTAH ont maintenu le meme niveau de soutien aux 
operations speciales de lutte contre la criminalite et effectue 2 259 controles, 5 812 
patrouilles a pied, 18 774 patrouilles motorisees et 1 118 operations. La composante 
militaire a effectue 11 257 patrouilles regulieres, dont 836 conjointement avec la 
police nationale. De meme, 46 operations conjointes planifiees a l’avance avec des 
policiers haitiens et des policiers de la MINUSTAH ont ete menees, dont deux a 
Ouanaminthe (Nord-Est) et a Cite-Soleil (Ouest) qui ont permis de demanteler des 
bandes organisees. Une operation militaire, lancee en decembre 2014 et achevee en 
mai 2015, a permis d’eliminer une « zone tampon » controlee par des bandes 
organisees entre deux communautes dans le quartier de Simon Pele a Delmas 
(Ouest). Au 1 er juillet, la composante militaire avait mis en place sa nouvelle force 
d’intervention rapide capable d’intervenir sur toute l’etendue du territoire national. 
A ce jour, son deployment n’a pas ete necessaire. 
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IV. Etat de droit et droits de l’homme 

21. Le renouvellement du mandat de sept membres du Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire et des nominations clefs au sein du Conseil et de la Direction de 
I ’administration penitentiaire ont marque une evolution positive. Les actions 
concernant la reforme legislative se sont poursuivies, ponctuees par l’achevement 
des consultations sur le projet de code penal et les travaux du comite technique 
mixte charge de reviser le Code de procedure penale. Toutefois, l’efficacite de 
l’appareil judiciaire a fortement pati de la lenteur des procedures de renouvellement 
des mandats des juges. Ce point met en lumiere une faiblesse structurelle du 
systeme, ancree dans la Constitution et le droit relatif au statut des juges, qui 
pourrait conduire a des nominations partiales et des gestions de carriere inefficaces. 
Pour remedier a la detention provisoire prolongee et a la surpopulation carcerale, le 
Ministre de la justice et de la securite publique a lance une operation consistant a 
accelerer le traitement des dossiers de detenus au penitencier national, a la prison de 
femmes de Petionville et au centre de detention des mineurs de Port-au-Prince. A la 
fin juillet, 427 dossiers avaient ete examines, 119 affaires jugees et 52 personnes 
acquittees. 

22. L’Inspection generale de la police nationale a renforce son dispositif de 
controle interne par des inspections regulieres, y compris de tous les commissariats 
et services de cinq departements et de quatre unites speciales. Au total, 380 
nouvelles affaires mettant en cause des policiers ont donne lieu a 33 expulsions a 
Tissue d’enquetes. Des commissions d’enquete ont ete mises sur pied pour mener 
des investigations concernant 1 283 policiers et 316 agents civils ne s’etant pas 
presentes a leur poste, ainsi que des cas de recours excessif a la force et de perte 
d’armes de service. Des efforts appreciates ont ete entrepris pour certifier tous les 
policiers en activite d’ici a la fin 2016. Au total, 7 418 agents ont ete certifies a ce 
jour et 2 660 cas font l’objet d’une investigation. 

A. Etat de droit 

23. Le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a collabore avec 1’Organisation des 
Nations Unies pour mettre la derniere main a un projet sur revaluation du 
comportement professionnel des juges. Des mesures ont ete prises pour ameliorer 
Tadministration du Conseil au quotidien, notamment la nomination du Directeur de 
l’lnspection judiciaire et de 10 juges en exercice aux fonctions d’inspecteur. La 
lenteur de la procedure de certification des magistrats demeure preoccupante, vu 
que, depuis novembre 2014, aucune decision n’a ete prise concernant les 
50 premiers magistrats dont le dossier est a T etude. 

24. La MINUSTAH et d’autres partenaires internationaux ont aide les autorites 
nationales a organiser des ateliers consultatifs sur le projet de code penal a Cap- 
Haitien, aux Gonaives, a Hinche, aux Cayes et a Port-au-Prince. La Mission a 
egalement continue de fournir un appui administratif aux travaux du comite 
technique mixte sur la reforme du Code de procedure penale. 

25. L’appui fourni par la MINUSTAH aux juridictions modeles de Port-au-Prince, 
des Cayes et de Cap-Haitien a contribue a multiplier les audiences tenues par les 
tribunaux. De concert avec le Secretaire d’Etat a la justice, la Mission a organise 
des seminaries de formation a l’intention de 750 membres du personnel judiciaire 
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dans les 18 juridictions, afin d’accelerer le traitement des affaires ordinaires. A 
Port-au-Prince, l’initiative conjointe de partage de locaux de la MINUSTAH et du 
PNUD au tribunal de premiere instance a facilite 1’informatisation du systeme 
d’enregistrement des affaires au parquet. 

26. Quant a l’acces a la justice, en sus des cinq bureaux d’aide juridictionnelle 
appuyes par la MINUSTAH a Port-au-Prince, les deux nouvelles structures ouvertes 
a Cap-Haitien et aux Cayes ont commence a assurer la defense juridique de 
personnes placees en detention provisoire et traite plus de 450 affaires entre le 
l er avril et le 30 juin. Le 25 juin, le Ministre de la justice et de la securite publique a 
annonce l’ouverture de quatre nouveaux bureaux d’aide juridictionnelle a 
Miragoane, a Anse-a-Veau, aux Gonaives et a Mirebalais, entierement finances par 
l’Etat. 

27. Malgre ces faits positifs, il y a eu en avril un tolle general a l’occasion d’un 
proces dans lequel l’independance de l’appareil judiciaire a ete mise en cause : deux 
prevenus parmi 15 inculpes de chefs d’accusation communs (enlevement, meurtre, 
blanchiment d’argent et crime organise) ont ete rapidement juges et acquittes, sans 
que les procedures en vigueur aient ete respectees. La maniere dont l’affaire a ete 
traitee a ete fortement critiquee, y compris par ma Representante speciale dans une 
declaration a la presse. Le Gouvernement a fait appel de ces acquittements. II est de 
la plus haute importance que le Ministere de la justice et de la securite publique et 
le Conseil superieur du pouvoir judiciaire fassent le jour sur les circonstances qui 
ont conduit a des irregularites. Dans plusieurs cas d’irregularite impliquant des 
magistrats, le Ministere et le Conseil ont inflige des sanctions disciplinaires aux 
magistrats concernes. 

28. Depuis mon precedent rapport, le taux de detention provisoire n’a que 
legerement baisse, passant de 72,8% a 71,5%. Au 14 juillet, l’ensemble de la 
population carcerale restait tres eleve, soit 10 624 detenus, dont certains vivent dans 
des conditions inhumaines. Le 16 avril, la police nationale a nomme a la tete de 
l’Administration penitentiaire un nouveau Directeur ayant le grade de commissaire 
divisionnaire. La MINUSTAH et les partenaires internationaux ont aide la Direction 
de 1’administration penitentiaire a mettre au point sa nouvelle structure, pour 
l’elever au rang de direction centrale au sein de la police nationale. La Mission a 
egalement dispense a 307 membres du personnel penitentiaire national une 
formation visant a renforcer leurs qualifications. 

29. La police nationale compte un effectif total d’environ 11 900 agents (dont 
1 022 femmes), avec un ratio policiers-population de 1,15 policier pour 
1 000 habitants. La formation des 1 500 eleves de la vingt-sixieme promotion, dont 
179 femmes, a commence le 16 aout, apres cinq mois de retard en raison de 
problemes d’infrastructure et de difficultes budgetaires. Les dossiers de plus de 
7 700 candidats, dont 1 084 femmes, sont en cours d’examen pour la vingt-septieme 
promotion. Ces deux promotions de nouvelles recrues devraient aider la police 
hai'tienne a atteindre l’objectif d’un effectif de 15 000 policiers a la fin de 2016. 

30. En collaboration avec des acteurs nationaux et internationaux, la MINUSTAH 
a continue de renforcer les capacites de la police en appliquant le plan de 
developpement 2012-2016. Vu qu’il reste 16 mois pour l’executer et que huit 
activites ont ete menees a terme sur les 70 prevues, l’objectif premier est de 
terminer les 40 activites qui en sont deja a un stade avance, tout en preparant la 
transition vers les 22 autres qui en sont encore au tout debut. 
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31. Outre l’appui qu’il fournit au mecanisme de coordination des donateurs, dirige 
par le Directeur general de la police nationale, le groupe de la planification 
strategique a continue d’ceuvrer a l’amelioration des capacites de planification et de 
suivi de la force et au renforcement du processus de prise de decisions, en mettant 
en service le logiciel concerne. La Mission a egalement dispense au personnel de la 
police nationale charge de la communication une formation consacree aux medias. 

32. La police nationale a adopte une strategic nationale de prevention de la 
criminalite pour la periode 2015-2017 et a perfections sa politique de police de 
proximite en vue d’y inclure une demarche proactive de prise en consideration des 
problemes des citoyens, d’etablir des partenariats etroits avec la population et de 
creer un mode de collaboration propre a resoudre les problemes et a prevenir la 
criminalite. Parmi les autres progres de taille, on citera la creation d’une equipe 
specialisee dans la protection de l’enfance et le renforcement des capacites dans le 
domaine du renseignement criminel, avec un nouveau projet pilote de collecte, 
stockage, analyse et diffusion du renseignement. En meme temps, la MINUSTAH a 
continue de s’attacher a transferer progressivement a la police nationale la 
responsabilite de la formation specialisee et de la formation a l’encadrement, en 
formant 12 instructeurs de l’Ecole nationale de police, en vue d’y creer une cellule 
de formation des cadres. 

33. Pour reduire la violence de quartier, la MINUSTAH s’est employee a creer un 
environnement social propice a la paix et porteur de perspectives socioeconomiques 
pour les jeunes et les groupes vulnerables exposes au risque, tout en luttant contre la 
dynamique des bandes et les activites criminelles connexes. La Mission a approuve 
le financement de 27 nouveaux projets concernant les departements de 
l’Artibonite (5), de l’Ouest (17) et du Nord (5), soit un montant total d’environ 
4,6 millions de dollars, venant completer le montant de 8 millions alloue au titre du 
budget-programme de 2014/15. Outre l’appui fourni aux cinq bureaux d’aide 
juridictionnelle de Port-au-Prince, ces initiatives concernaient : les emplois 
temporaires (3); la formation professionnelle (1); les travaux en matiere 
d’infrastructure et d’environnement necessitant une main-d’ceuvre importante (9); la 
sensibilisation du public (3); la prevention des violences sexuelles et sexistes (3); et 
la securite et stabilisation (3). Quelque 137 projets a petite echelle de promotion de 
la non-violence ont permis de sensibiliser 840 000 beneficiaires environ. Cinquante 
projets a grande echelle etaient consacres aux preoccupations de plus de 
163 000 beneficiaires directs et 1 495 914 beneficiaires indirects dans des quartiers 
touches par la violence. Cinq de ces projets visant 13 000 femmes et enfants ont 
directement contribue a la prevention des violences sexuelles et sexistes et a la 
protection des victimes, tandis que 40 900 membres de groupes vulnerables ont 
beneficie de 20 projets a forte intensity de main-d’ceuvre axes sur la remise en etat 
d’infrastructures publiques. 
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B. Droits de l’homme 

34. Compte tenu du non-renouvellement du poste de ministre delegue charge des 
droits de I’homme et de la lutte contre la pauvrete extreme, aucun membre du 
cabinet forme en janvier 2015 n’a ete charge des droits de fhomme, bien que ma 
Representante speciale ait a maintes reprises demande que des mesures soient prises 
pour remedier a cette situation. 

35. La MINUSTAH a continue d’appuyer le Bureau du mediateur. Elle a 
notamment coorganise des ateliers de formation a l’intention de ses agents dans le 
contexte des elections, collabore avec les mecanismes internationaux de defense des 
droits de fhomme et contribue a la mise au point d’une strategic a moyen terme 
visant a renforcer les capacites institutionnelles. La Mission appuie egalement 
l’elaboration d’un plan strategique pour 2015-2018. 

36. Pendant la periode consideree, les parties prenantes haitiennes ont activement 
participe a l’etablissement de rapports sur les droits de l’homme. Le rapport 
periodique presente par Haiti au Comite des droits de l’enfant (CRC/C/HTI/2-3) et 
la participation de representants de la societe civile au groupe de travail de 
presession du Comite temoignent de l’accroissement des capacites de la societe 
civile a collaborer avec des organismes internationaux de defense des droits de 
l’homme. Haiti a egalement presente son rapport periodique combine au Comite 
pour l’elimination de la discrimination a l’egard des femmes (CEDAW/C/HTI/8-9). 
La MINUSTAH a facilite la participation de la Ministre a la condition feminine et 
aux droits des femmes a la vingt-neuvieme session du Conseil des droits de 
l’homme et fourni une assistance et des conseils techniques tant au Gouvernement 
qu’a des acteurs de la societe civile. 

V. Appui institutionnel et renforcement 
de P autorite de PEtat 

37. Du 23 mars au 26 juin, la MINUSTAH a aide les autorites locales et nationales 
a organiser 140 debats municipaux sur le processus electoral. Des debats ont eu lieu 
dans chacune des communes du pays, avec la participation, en trois mois, de 
12 331 representants de la police, des services judiciaires, des collectivites locales, 
des partis politiques et de la societe civile. Ces rencontres, de type reunion-debat, 
visaient a rendre les elections plus pacifiques, transparentes et inclusives. La 
MINUSTAH a continue d’apporter son appui au programme de formation du 
Ministere de l’interieur, qui a effectue des interventions dans les departements du 
Nord, du Nord-Est et du Sud. Dans le cadre de la reforme des finances publiques, la 
Mission a fourni a la commission d’examen du Ministere une assistance technique 
concernant le projet de loi sur l’impot foncier et a continue d’accorder un appui 
technique aux projets visant a accroitre les recettes des impots locaux dans quatre 
municipalites. 

38. La Mission a mene a bien 57 projets a effet rapide pendant la periode 
consideree. Ils etaient axes sur le renforcement de l’etat de droit et de la bonne 
gouvernance, a travers des cours de formation et la construction et la remise en etat 
de palais de justice, mairies et commissariats locaux, l’installation d’un eclairage 
public dans les quartiers vulnerables et d’autres projets d’amelioration des 
infrastructures publiques. Ces projets comprenaient aussi des initiatives de lutte 
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contre le cholera (17 projets visant a faciliter l’acces a l’eau potable pour 
152 796 personnes), des campagnes de sensibilisation et d’education civique, dont 
quatre projets axes sur les moyens de subsistance, et la formation de 
7 307 representants de la societe civile. Au 30juin, la Mission avait alloue 
l’integralite des credits prevus pour les projets a effet rapide, soit 5 millions de 
dollars pour 2014/15, repartis sur 113 projets. 


VI. Expose de la situation et activites concernant 
les besoins humanitaires et les besoins 
de developpement 

39. Au cours de la periode consideree, les relations bilaterales avec la Republique 
dominicaine se sont degradees, celle-ci ayant mis en place un plan national de 
regularisation du statut des etrangers qui prevoyait une periode d’enregistrement 
venant a expiration le 16 juin. La Direction haitienne de la protection civile estime 
que 20 205 personnes ont volontairement franchi la frontiere vers Haiti entre le 
16 juin et le 27 juillet. Compte tenu des faiblesses institutionnelles en matiere de 
gestion des frontieres et de controle des personnes admises dans le pays, il a ete 
difficile d’en estimer precisement le nombre et d’en determiner le statut au passage 
de la frontiere. De ce fait, les informations et donnees contradictoires rendues 
publiques ne permettent guere de faire la distinction entre l’ensemble de la 
population traversant la frontiere et les personnes ayant besoin d’une forme ou 
d’une autre d’assistance. L’Organisation des Etats americains a effectue une mission 
d’enquete du 10 au 13 juillet a la demande des deux pays. Aucune disposition 
precise n’a ete prise jusqu’ici pour en examiner les conclusions. L’evolution 
observee au niveau bilateral a aussi pese sur le dialogue lance en 2014 entre les 
deux pays au sujet d’initiatives d’investissement prive dans les zones frontalieres. 
La commission bilaterale de haut niveau ne s’est pas reunie depuis le 28 mai. 

40. Les Gouvernements des deux pays devraient, avec le concours des partenaires 
internationaux, tout mettre en oeuvre pour reprendre le dialogue et, au vu de la 
situation actuelle, saisir l’occasion pour ameliorer la gestion des frontieres, 
intensifier la cooperation et creer de nouveaux debouches economiques dans les 
zones frontalieres. 

41. L’assistance et la planification des interventions d’urgence sont restees 
cruciales, notamment en ce qui concerne le cholera, la secheresse et les risques lies 
a l’approche de la saison des ouragans et a l’afflux de personnes franchissant la 
frontiere depuis la Republique dominicaine. Le 17 aout, l’equipe de pays pour 
l’action humanitaire a organise une table ronde a Port-au-Prince pour presenter a la 
communaute internationale les besoins humanitaires pressants restant a satisfaire 
d’ici a la fin de 2015. Des solutions durables en matiere de developpement, contjues 
et pilotees par le Gouvernement avec un appui financier a plus long terme, s’averent 
necessaires pour remedier aux causes profondes de ces imperatifs humanitaires. A 
cet egard, en vue de passer d’une demarche purement humanitaire a une approche 
privilegiant le developpement, le cadre strategique integre comprend des initiatives 
par programme propres a soutenir la transition entre la phase des secours et celle 
des activites de developpement, pour laquelle il faudra prevoir un financement 
international. 


10/24 


15- 



S/2015/667 


A. Activites humanitaires 

42. La situation humanitaire en Haiti s’est sensiblement deterioree au cours de la 
periode consideree. La reduction des moyens de financement a limite la capacite du 
systeme des Nations Unies et de ses partenaires de relever de maniere satisfaisante 
toutes sortes de defis. 

43. Entre le l er janvier et le l er aout, le Ministere de la sante a signale au total 
20 509 cas presumes de cholera et 175 deces enregistres. La tendance a la hausse du 
nombre de cas signales observee a la fin de 2014 et dans les quatre premiers mois de 
2015 par rapport a la meme periode de 2014 semble commencer a s’inverser. Une 
baisse de 45 % a ete constatee en mai (1 716 cas presumes, au lieu de 3 006 en 
avril). Cela tient a une surveillance accrue, a des interventions rapides et a la 
poursuite des efforts faits par l’Organisation des Nations Unies pour ameliorer 
l’acces a l’eau potable. En depit de la reduction et de la stabilisation du nombre de 
cas ces dernieres semaines, la situation est restee preoccupante dans les 
departements de l’Ouest, du Centre, de l’Artibonite et du Nord, ou plus de 80 % des 
cas de cholera ont ete enregistres durant la periode consideree. 

44. Le 21 mai, le Comite de haut niveau pour 1’elimination du cholera a tenu sa 
premiere reunion depuis le changement de gouvernement en janvier : elle etait 
exceptionnellement copresidee par le Premier Ministre, Evans Paul, et ma 
Representante speciale. Le Gouvernement a clairement exprime sa volonte de 
redynamiser ce comite, principal mecanisme charge de coordonner la mise en oeuvre 
du plan national d’elimination du cholera. II a ete convenu d’un commun accord 
que, dans ses travaux, le Comite mettrait dans l’immediat l’accent sur la prevention, 
notamment par des campagnes de sensibilisation et des interventions d’urgence face 
a 1’augmentation anterieure des cas de cholera, tandis que les aspects a long terme 
de la lutte contre le cholera et de l’aide aux personnes touchees par la maladie 
continueraient de figurer a l’ordre du jour du Comite. Les decaissements 
represented 13 % des besoins lies au plan national. Pour que les efforts deployes en 
vue de venir a bout de cette maladie s’inscrivent dans la duree, il est essentiel que le 
Gouvernement en ait une plus grande maitrise et que les donateurs maintiennent 
leur appui, tant pour les interventions d’urgence que dans l’action a long terme 
visant a generaliser l’acces a l’eau potable et a l’assainissement. 

45. Depuis que le mandat de mon Coordonnateur principal pour la lutte contre le 
cholera en Haiti a pris fin, le 30 juin, l’equipe de pays des Nations Unies, sous la 
direction de mon Representant special adjoint, Coordonnateur resident et 
Coordonnateur de l’action humanitaire, continue d’assumer les taches de 
coordination, de plaidoyer et de communication ainsi que de mobilisation des 
ressources, y compris leur suivi, en collaboration avec le bureau de mon Conseiller 
special pour la medecine de proximite et les enseignements tires de la situation en 
Haiti. Une action resolue et un financement stable des interventions peuvent 
nettement reduire l’incidence du cholera. 

46. Au 30 juin, on comptait encore 60 801 personnes deplacees dans 45 camps, 
selon la matrice de suivi des deplacements de l’Organisation internationale pour les 
migrations (14 970 menages), ce qui represente une reduction de 96 % par rapport 
au nombre initial de personnes deplacees qui etait de 1,5 million, et une baisse de 
97 % du nombre des camps mis en place apres le seisme de 2010. D’avril a juin, les 
programmes d’allocations-logement ont entraine la fermeture de 21 camps et la 
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reinstallation d’environ 1 260 menages deplaces. Au 1 er juillet, le financement 
permettant d’offrir des services de base et des allocations de reinstallation aux 
deplaces restants n’etait plus disponible. Si des ressources additionnelles ne se 
materialisent pas, les personnes deplacees devront pour l’essentiel s’en remettre a 
elles-memes et les camps restants se transformeront peu a peu en de nouveaux 
bidonvilles. 

47. Les zones rurales ont pati de l’insecurite alimentaire et de carences 
nutritionnelles en raison de la secheresse et des effets d’El Nino, les departements 
du Nord-Ouest et du Sud-Est etant consideres comme « en crise » d’apres le Cadre 
integre de classification de la securite alimentaire. Selon une evaluation de la 
Coordination nationale de la securite alimentaire, la recolte de mars a juin, qui 
compte pour plus de la moitie dans la production annuelle nationale, sera inferieure 
a la moyenne, avec des pertes pouvant atteindre 60 % dans plusieurs regions. Un tel 
etat de choses a des consequences nefastes pour les families qui vivent de 
l’agriculture. II fait egalement peser une menace sur les communautes locales vivant 
le long de la frontiere qui sont touchees par la secheresse, d’ou la necessity de 
prevoir un soutien pour accueillir et reintegrer les personnes arrivant dans ces 
communautes depuis la Republique dominicaine. 

Activites de developpement 

48. Le Conseil d’administration du Fonds monetaire international a approuve le 
19 mai un accord triennal d’un montant de 69,7 millions de dollars pour Haiti au 
titre de la facilite elargie de credit. Cette mesure permettra de decaisser d’emblee un 
montant equivalant a 10 millions de dollars environ. Le versement du solde sera 
echelonne pendant la duree de l’accord, sous reserve d’examens semestriels du 
programme. La croissance economique est positive, la progression prevue etant de 
l’ordre de 3,5 a 4 % pour l’exercice budgetaire 2015. L’inflation est restee moderee 
jusqu’en mai. Cependant, la depreciation de la gourde de 15 % environ en juin et 
juillet, imputable a une fuite vers le dollar des Etats-Unis, devrait se traduire par un 
taux d’inflation a deux chiffres dans les mois a venir. En depit de la stabilisation de 
la monnaie a la fin juillet, cette depreciation aura pour effet d’accentuer le 
rencherissement des denrees alimentaires du a la mediocre recolte. 

49. Pour l’avenir, il faut continuer de s’employer a soutenir une croissance durable 
profitant a tous, a renforcer les institutions et le cadre directif et a maintenir des 
dispositifs permettant d’amortir les chocs. Le nouveau programme triennal a pour 
objet de consolider la stability macroeconomique, d’ameliorer la competitivite pour 
doper une croissance sans exclusive et de preserver les amortisseurs par des 
politiques rationnelles pleinement maitrisees par le pays et soutenues par les 
donateurs de fagon a ce que le programme soit integralement finance. 

50. La revision du cadre strategique integre par l’equipe de pays des Nations 
Unies et la Mission, qui a abouti a la signature du cadre revise le 28 mai, a permis 
de renforcer la cooperation entre les differents elements de la presence des Nations 
Unies en Haiti. Ce processus faisait suite aux modifications des contextes 
operationnel et politique, liees a une nette reduction du financement disponible pour 
l’action humanitaire, a une participation accrue du pays et a la reorganisation de la 
Mission. Lors de son seminaire annuel de mars, l’equipe de pays a decide que le 
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cadre revise resterait en application jusqu’a la fin de 2017 pour permettre des 
consultations avec le gouvernement qui entrerait en fonctions apres les elections. 

51. Au cours de la periode consideree, le PNUD, de concert avec l’equipe 
conjointe des Nations Unies sur le VIH/sida, a apporte son concours a la mise en 
oeuvre du plan strategique national sur le VIH/sida. Une assistance technique se 
montant a 66,7 millions de dollars a ete accordee pour mobiliser des ressources 
aupres du Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme. Un 
atelier consacre a l’elimination de la transmission de la mere a l’enfant d’ici a 2020 
a ete organise sous l’egide de la femme du Chef de l’Etat et du Ministre de la sante. 
L’objectif du programme est d’ameliorer l’acces aux soins prenatals et de fournir un 
appui et une formation aux sages-femmes et aux accoucheuses traditionnelles en 
vue d’identifier les femmes seropositives a un stade precoce de la grossesse. Avec le 
Programme commun ONUSIDA, la MINUSTAH a contribue a une session de 
formation de formateurs - dont ont beneficie 90 jeunes responsables - sur le 
VIH/sida, les grossesses precoces et les violences sexistes. Elle a aussi appuye un 
programme de renforcement des capacites des jeunes sur le VIH/sida, la sante 
sexuelle et procreative, la mobilisation des jeunes et l’encadrement dans les 
departements de l’Artibonite, du Sud-Est et de l’Ouest. 


VII. Reorganisation et planification strategique 

52. Conformement a la resolution 2180 (2014) du Conseil de securite, le dispositif 
militaire a ete ramene de 5 021 a 2 370 personnes au cours de la periode consideree. 
Les personnels en tenue de la MINUSTAH charges d’apporter un appui a la police 
nationale, notamment pendant la periode electorate, sont desormais installes, pour 
etre le plus mobiles et le plus visibles possible, a Port-au-Prince (Ouest) et Cap 
Hai'tien (Nord), un detachement operationnel etant deploye a Morne Casse (Nord- 
Est). La reconfiguration de la flotte aerienne, comprenant trois helicopteres 
militaires de manoeuvre Mi-17 et deux helicopteres UH-1H, a subi des contretemps, 
mais des mesures d’urgence ont ete definies pour que la Mission dispose des 
ressources voulues permettant d’apporter a la police nationale l’assistance 
necessaire. Au 10 aout, 95 % des 2 601 postes de la Mission avaient ete pourvus. 

53. La MINUSTAH a acheve de fermer le bureau d’appui de Saint-Domingue, 
cinq bureaux de liaison a Port-de-Paix (Nord-Ouest), Fort Liberte (Nord-Est), 
Hinche (Centre), Miragoane et Jeremie (Grande Anse) et un bureau regional a 
Jacmel (Sud-Est). Les ressources regionales ont ete redeployees dans quatre 
antennes regionales situees a Port-au-Prince (Ouest), aux Gonai'ves (Artibonite), a 
Cap Hai'tien (Nord) et aux Cayes (Sud) qui hebergent tant le personnel civil des 
services organiques que le personnel d’appui a la Mission. Les transmetteurs de 
radio FM de la Mission ont ete remis aux commissariats communs de la police 
nationale et de la Police des Nations Unies en vue de continuer a couvrir l’ensemble 
du pays. 

54. La reduction de la presence operationnelle de la MINUSTAH, de son 
implantation geographique et de ses effectifs civils et en tenue s’est appuyee sur les 
progres realises au regard des indicateurs convenus d’un commun accord dans le 
plan de consolidation 2013-2016 (voir l’annexe I) et la capacite accrue des autorites 
nationales d’assumer davantage de responsabilites, comme en temoignent le role de 
premier plan joue par le Conseil electoral provisoire dans l’organisation et la 
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conduite des elections et le fait que la police nationale s’en remet de moins en 
moins a l’appui operationnel de la composante de police de la MINUSTAH. Cette 
evolution s’est accompagnee d’une diminution de 52 % du budget de la Mission 
entre les exercices 2011-2012 et 2015-2016. 

55. Compte tenu de ses moindres capacites et en vue de continuer a progresser 
pour engager la periode de l’apres-consolidation, la MINUSTAH a accorde la 
priorite aux taches ci-apres : activites de bons offices, promotion du dialogue 
politique et assistance electorate de fagon a assurer une transition politique 
pacifique; appui operationnel a la police nationale et appui technique au 
developpement de ce service; renforcement de l’etat de droit et du respect des droits 
de Thomme, assorti d’activites concretes de mise en place d’institutions. La Mission 
a en outre intensifie sa collaboration avec les organismes des Nations Unies, les 
partenaires internationaux et ses interlocuteurs nationaux pour maintenir l’appui 
apporte tout au long de la phase de reorganisation et de retrait dans les domaines 
dont elle se desengageait progressivement. La version revisee du cadre strategique 
integre prend en compte la reorganisation de la Mission et les plans d’attenuation de 
la pauvrete et d’investissement du Gouvernement. Les partenaires des Nations 
Unies ont encore accru leur appui technique et logistique au processus electoral. 

56. Dans l’optique de l’achevement de la phase de consolidation, la MINUSTAH 
continuera de concentrer ses ressources dans les domaines prioritaires tout en se 
desengageant progressivement d’autres secteurs en coordination avec les partenaires 
tant nationaux qu’internationaux. Ce processus se poursuivra tout au long de la 
derniere annee du plan de consolidation et sera pris en compte dans T elaboration du 
prochain budget de la Mission. Les legons tirees d’autres transitions effectuees dans 
le systeme des Nations Unies ont montre que la maitrise nationale est essentielle a 
un processus efficace de retrait d’une mission. Le prochain gouvernement haitien 
devra done etre associe a toute planification de la presence a definir pour l’apres- 
consolidation. 


VIII. Aspects financiers 

57. Par sa resolution 69/299, l’Assemblee generate a ouvert un credit de 
380,4 millions de dollars au titre du fonctionnement de la MINUSTAH pour la 
periode du l er juillet 2015 au 30juin 2016. Au cas ou le Conseil de securite 
deciderait de proroger le mandat de la Mission au-dela du 15 octohre 2015, les 
depenses de fonctionnement de la MINUSTAH seraient limitees aux montants 
approuves par l’Assemblee. Au 31 juillet 2015, le solde non acquitte des 
contributions au compte special de la MINUSTAH se chiffrait a 99,1 millions de 
dollars. Le montant total des contributions non acquittees pour toutes les operations 
de maintien de la paix a cette date etait de 4 802,8 millions de dollars. Au 31 juillet, 
les montants dus aux Etats ayant fourni des contingents et des unites de police 
constitutes a la MINUSTAH totalisaient 18,1 millions de dollars. Les depenses au 
titre des contingents et du materiel leur appartenant ont ete remboursees pour les 
periodes s’achevant le 30 avril 2015 et le 31 mars 2015 respectivement, selon le 
systeme des versements trimestriels. 
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IX. Observations et recommandations 

58. Au cours de la periode consideree, Haiti a decide de tenir des elections, 
mesure capitale attendue depuis longtemps. Le Gouvernement et le Conseil electoral 
provisoire ont emprunte une voie propre a susciter le consensus politique necessaire 
a l’organisation des elections. Les scrutins du 9 aout temoignent de l’aptitude accrue 
des institutions haitiennes a prendre une plus large responsabilite en dirigeant les 
processus democratiques du pays. Je suis encourage par le fait qu’elles ont assume 
l’entiere maitrise de l’organisation et de la conduite de ce processus electoral. Je me 
felicite du deployment de missions internationales d’observation electorate en Haiti 
par l’Organisation des Etats americains et 1’Union europeenne. Conjointement avec 
les mecanismes nationaux d’observation, elles ont contribue a renforcer la confiance 
dans le processus. 

59. Je souligne l’importance cruciale de la transparence et de l’ouverture dans le 
processus electoral. II est done essentiel de veiller a ce que toutes les 
circonscriptions electorates ou doit se tenir un deuxieme tour aient la possibility 
d’exercer leur droit democratique a choisir leurs representants legislates. J’espere 
aussi que tous les acteurs feront preuve de la plus grande vigilance pour que les 
prochaines etapes de ce cycle electoral se deroulent pacifiquement. A cet egard, il 
est encourageant de constater qu’apres les actes deplorables de violence survenus 
lors des elections, le Conseil electoral provisoire a annonce le 18 aout qu’un certain 
nombre de candidats avaient ete rayes de la liste des personnes admises a se 
presenter. 

60. Le Gouvernement a demontre son attachement au processus electoral en 
allouant des ressources financieres au Conseil electoral provisoire et a la police 
nationale ainsi que pour les campagnes politiques. L’appui du systeme des Nations 
Unies et des autres partenaires internationaux demeure necessaire pour maintenir la 
dynamique actuelle et assurer l’achevement du cycle electoral afin qu’un parlement 
fonctionnel puisse sieger en janvier 2016 et qu’un nouveau president prenne ses 
fonctions en fevrier 2016. Je sais gre aux partenaires internationaux d’Haiti de leur 
contribution genereuse au processus electoral. J’espere que cet appui se poursuivra, 
afin de combler le deficit de financement des elections et de soutenir le processus 
electoral dans son integrality. 

61. Je reste preoccupee par la lenteur des progres enregistres sur la voie de 
l’instauration de l’etat de droit et de la fin de l’impunite. Les acquis limites, comme 
par exemple les consultations relatives au recent projet de code penal, la procedure 
d’agrement en cours concernant les magistrats et les policiers et l’expansion des 
services d’aide juridique constituent des mesures importantes, mais les carences de 
l’appareil judiciaire et les detentions provisoires prolongees et generalisees, qui 
entrainent une surpopulation carcerale dans des conditions inhumaines, persistent a 
ce jour. J’exhorte a nouveau le Gouvernement a continuer de renforcer, avec le 
soutien de la communaute internationale, les institutions garantes de l’etat de droit, 
autre critere essentiel de la stabilisation en Haiti. 

62. Je salue les efforts deployes pour augmenter la taille des promotions admises 
dans le programme de formation de la police, afin d’atteindre l’objectif consistant a 
former au minimum 15 000 policiers d’ici a 2016, pour valider les competences des 
policiers en exercice et pour continuer de renforcer les unites specialisees. Le 
renforcement de l’inspection generale, qui est primordial pour promouvoir une 
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culture de responsabilisation et la discipline interne, est egalement encourageant. 
J’engage le Gouvernement et les partenaires internationaux a ne menager aucun 
effort pour continuer a appuyer la capacity administrative et de gestion de cet 
organisme, en detachant des formateurs specialises et en allouant des ressources afin 
d’accroitre la presence de la police nationale dans les regions. 

63. La revitalisation du Comite de haut niveau pour 1’elimination du cholera par le 
Premier Ministre est une mesure opportune et reflete la volonte inlassable des 
autorites haitiennes, du systeme des Nations Unies et de tous les partenaires 
internationaux de venir a bout de cette epidemic. Cependant l’apparente diminution 
du nombre des cas ne devrait pas detourner l’attention de ce probleme et j ’invite le 
Gouvernement et ses partenaires internationaux a maintenir la trajectoire actuelle et 
a continuer a fournir les ressources necessaries aux fins de l’intervention immediate 
et a plus long terme. 

64. D’importants progres ont ete enregistres en Haiti, grace a l’appui de la 
MINUSTAH, du systeme des Nations Unies au sens large et des partenaires 
internationaux. Une transition politique pacifique grace a la tenue d’elections 
inclusives, transparentes et credibles est fondamentale pour continuer a tirer parti de 
ces acquis. Apres une periode d’incertitude politique et malgre des problemes 
persistants, le pays est demeure sur la voie encourageante decrite dans mon rapport 
precedent, et a entrepris un processus electoral complexe mais necessaire. 
L’inauguration de la cinquantieme assemblee legislative et l’investiture d’un 
nouveau president en fevrier 2016 sont vitales pour consolider la democratic et 
creer un environnement propice a un developpement socioeconomique durable. La 
communaute internationale doit continuer d’apporter un appui a Haiti et a ses 
institutions durant la transition politique, pour faire en sorte qu’elle soit pacifique et 
empecher que soient remises en cause les avancees si difficilement obtenues. II est 
tout aussi essentiel que le Gouvernement nouvellement installe jouisse d’une 
periode de stability avec l’appui de la MINUSTAH. II faudrait qu’il ait la possibility 
de definir la meilleure maniere d’appuyer les institutions a l’avenir et T evolution de 
son partenariat avec 1’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale. 

65. Je recommande que le Conseil de security proroge le mandat de la 
MINUSTAH d’une annee supplementaire, peut-etre la derniere, jusqu’au 15 octobre 
2016, en maintenant l’effectif actuellement autorise de personnel en tenue, a savoir 
2 370 militaires et 2 601 policiers. Apres l’achevement du processus electoral et 
Tinvestiture d’un nouveau president, je propose qu’il soit precede a une evaluation 
strategique de la situation en Haiti, portant notamment sur la stability de 1’ensemble 
du pays, ainsi que le professionnalisme et la force de la police nationale, afin de 
presenter au Conseil des recommandations concernant la presence et le role futurs 
de 1’Organisation des Nations Unies en Haiti, avant l’expiration du mandat de la 
MINUSTAH en 2016. Sans prejuger de Tissue de cette evaluation strategique, je 
prevois, si revolution positive recente se poursuit, que la nature de la presence de 
l’Organisation en Haiti connaitra une evolution sensible, notamment sur le plan de 
son dispositif de security. 

66. Pour conclure, je tiens a exprimer ma gratitude a ma Representante speciale, 
Sandra Honore, pour ses conseils et l’esprit de decision dont elle a fait montre au 
cours de cette periode cruciale pour Haiti. Je tiens egalement a remercier les 
femmes et les hommes de la MINUSTAH, les pays fournisseurs de contingents et 
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d’effectifs de police, ainsi que l’equipe de pays des Nations Unies et les partenaires 
pour leur devouement et leur determination indefectibles. Je souhaite enfin 
remercier Pedro Medrano Rojas, qui a ete mon Coordonnateur principal pour la lutte 
contre le cholera en Haiti jusqu’au 30 juin, pour le devouement et la determination 
dont il a fait preuve dans les efforts visant a combattre cette maladie en Haiti. 
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Progres accomplis dans la consolidation de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 


1. Dans mon rapport au Conseil de securite du 8 mars 2013 (S/2013/139), j’ai 
expose un plan de consolidation adaptable pour la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH), dans lequel j’ai defini quatre indicateurs de 
stabilisation constituant le cadre d’un recentrage de la Mission. On trouvera dans la 
presente annexe une mise a jour des progres accomplis pendant la periode 
consideree. 

Developpement de la police 

2. L’effectif total de la police nationale est d’environ 11 900 policiers (dont 
1 022 femmes, soit 8,5 % du total). En tout, 1 500 eleves policiers, dont 
179 femmes, ont entrepris leur formation a l’Ecole nationale de la police en aout et 
devraient etre diplomes en avril 2016. Cette promotion est la plus nombreuse depuis 
la creation de l’Ecole nationale de la police, il y a 20 ans. Le processus de selection 
pour la prochaine promotion est en cours. L’objectif est de faire en sorte que 
1 500 fonctionnaires de police par promotion obtiennent leur diplome avant la fin de 
2016. 

3. La construction de six salles de cours supplementaires et l’incorporation de 
28 nouveaux instructeurs a l’Ecole nationale de la police ont accru les moyens dont 
elle dispose, de maniere a former 1 500 eleves policiers par promotion. L’Academie 
nationale de police continue a beneficier du programme de perfectionnement des 
cadres finance par des donateurs pour une nouvelle periode de deux ans (2015-2017) 
et a vu sa capacite augmenter grace a la construction de six nouvelles salles de cours 
et de quatre dortoirs, lui permettant d’accueillir a la fois et de former 88 policiers 
des echelons intermediaires et superieurs. Le 11 juin, 36 inspecteurs dont 6 femmes 
ont obtenu leur diplome. Au total, 34 commissaires se trouvent au stade final de leur 
formation superieure a l’encadrement. 

4. Apres 1’incorporation des 734 policiers de la vingt-cinquieme promotion 
(diplomes en janvier) et le redeployment de policiers experimentes dans les divers 
services, 40 % des effectifs de la police nationale ont ete affectes dans des regions 
autres que la zone metropolitaine. La capacite de la force de gerer sa logistique et 
ses installations s’est amelioree avec Elaboration de manuels de gestion logistique 
et 1’organisation de cours de formation concernant la gestion du pare de vehicules, 
des communications et des depots d’armes. Neuf installations ont ete construites ou 
renovees et le pare de vehicules compte 187 vehicules et 280 motocyclettes neufs de 
plus, grace a un financement du Gouvernement, avec l’appui de donateurs. 

5. La formation specialisee a ete essentiellement axee sur le renforcement des 
moyens de maintien de l’ordre et des unites d’intervention, par une formation 
permanente dispensee a 640 policiers dont 32 femmes dans les domaines du 
maintien de l’ordre, des tactiques d’intervention, du maniement des armes a feu et 
de 1’autodefense. La majorite de ces policiers (87,2 %) a ete formee par des 
instructeurs nationaux, ce qui montre que la police est determinee a assumer de 
nouveau l’entiere responsabilite de la formation specialisee. 
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6. Un comite conjoint associant la police nationale et la MINUSTAH a elabore 
un projet de budget de la police pour 2015-2016. Ce projet de budget, de l’ordre de 
193,2 millions de dollars, a ete presente au Gouvernement pour approbation. II 
prevoit de diplomer 1 500 nouveaux policiers, de reamenager et de construire des 
commissariats, d’assurer le fonctionnement de l’Academie nationale de police, de 
renforcer les moyens de la Direction de 1’administration penitentiaire et d’acheter 
du materiel logistique. 

7. Avec l’appui de la MINUSTAH, le nombre des policiers certifies est passe a 
7 418. Les 2 660 policiers restants devraient avoir fait l’objet d’enquetes de securite 
d’ici a la fin de 2015. 

8. L’inspection generate a enquete sur 300 plaintes et presente au Directeur 
general 243 rapports comportant des recommandations de sanctions, qui ont donne 
lieu a 33 renvois, dans la plupart des cas pour des violations des droits de 1’homme. 

Renforcement des capacites dans le domaine electoral 

9. Suite a la designation d’un nouveau conseil electoral provisoire le 23 janvier, 
les travaux ont d’emblee consiste a examiner la legislation electorate, a mettre en 
place les bureaux electoraux departementaux et municipaux et a fixer un calendrier 
electoral. Le 2 mars, le President a promulgue un nouveau decret electoral puis, le 
13 mars, un autre decret fixant les dates des divers tours des elections legislatives, 
municipals et presidentielle au 9 aout, au 25 octobre et au 27 decembre. 

10. Le Gouvernement a assume une plus large responsabilite en matiere de 
securite et de logistique electorates. Par consequent, le Conseil electoral provisoire 
s’est occupe des aspects logistiques des elections, avec l’appui de la MINUSTAH et 
du Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets. En mai, une 
cellule electorate conjointe composee de policiers haitiens et de la MINUSTAH a 
ete creee pour coordonner les activites relatives a la securite et elaborer un plan 
integre commun de deployment de mesures de securite. 

11. Le Gouvernement a verse une contribution de 13,5 millions de dollars au 
fonds commun du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) 
constitue pour les prochaines elections, soit 7 millions de dollars de plus qu’en 
2010-2011. II a egalement annonce une contribution supplementary de 6 millions 
de dollars pour que la police assure la securite pendant les elections, dont 3 millions 
de dollars ont ete decaisses. Un montant supplementary de 10 millions de dollars de 
credits publics a ete verse aux partis politiques, pour participer au financement de la 
campagne. 

Etat de droit et droits de 1’homme 

12. Plusieurs nominations au Conseil superieur ont contribue a en renforcer les 
moyens, dont celles du secretaire technique charge d’aider a gerer Tadministration 
quotidienne du Conseil, du directeur des services d’inspection judiciaire et de 10 
juges en qualite d’inspecteurs judiciaires. 

13. Le Conseil superieur a rendu huit decisions sur des questions disciplinaires, 
dont deux au titre desquelles des juges ont ete suspendus sans traitement, leur 
manque de diligence ayant entraine des detentions provisoires prolongees. 
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14. Des consultations relatives au projet final de code penal associant la 
magistrature, le barreau, la societe civile et les organisations actives dans le 
domaine des droits de rhomme ont eu lieu dans les cinq juridictions d’appel en vue 
de recapituler les observations et suggestions avant la presentation du texte a la 
prochaine assemblee. Les travaux relatifs a la reforme de code de procedure 
criminelle devraient etre acheves avant la fin de 2015. 

15. Pendant la periode consideree, le PNUD a realise un examen institutionnel 
complet de la Cour superieure des comptes et du contentieux administratif et a mis 
la derniere main a un diagnostic institutionnel qui enoncera les domaines prioritaires 
de la Cour a court, moyen et long terme, fournissant ainsi une feuille de route aux 
donateurs qui financent cet organisme. 

Principales questions de gouvernance 

16. La capacite des autorites municipales et departementales d’appliquer des 
procedures administratives et financieres elementaires s’est amelioree, en particulier 
dans les domaines ci-apres : 

a) Recrutement, formation et accreditation du personnel; 

b) Elaboration de plans d’action au niveau local dans 4 delegations et 
11 vice-delegations; 

c) Organisation de sessions de formation et de renforcement des capacites 
en matiere d’administration publique et de gestion financiere (25 au total, dont 5 a 
l’intention des delegations et20 a l’intention des vice-delegations); 

d) Participation hebdomadaire a des comites techniques conjoints avec le 
Ministere de l’interieur et d’autres partenaires externes, afin d’elaborer et de 
normaliser les outils et procedures de gestion financiere et d’ameliorer la 
responsabilisation, la transparence et l’efficacite; 

e) Fourniture d’une assistance technique reguliere sur le terrain, permettant 
a 139 communes sur 140 d’appliquer des plans d’execution du budget pendant la 
periode consideree. 
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Annexe II 

Composition et effectifs de la police de la Mission 
des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 10 aout 2015 


Argentine 3 

Bangladesh 0 

Bresil 0 

Burkina Faso 9 

Burundi 1 

Cameroun 15 

Canada 18 

Chili 4 

Colombie 1 

Cote d’Ivoire 0 

Croatie 0 

Egypte 00 

El Salvador 00 

Espagne 00 

Etats-Unis d’Amerique 05 

Ethiopie 01 

Federation de Russie 00 

France 2 

Ghana 01 

Grenada 0 

Guinee 0 

Inde 0 

Indonesie 01 

Jama'ique 0 

Jordanie 0 

Kirghizistan 0 

Madagascar 01 

Mali 02 

Ndpal 04 

Niger 01 

Nigeria 01 

Norvege 03 

Pakistan 00 


13 0 0 

10 86 214 

56 0 0 

07 0 0 

51 0 0 

12 0 0 

6 0 0 

67 0 0 

07 0 0 

15 0 0 

02 0 0 

00 0 0 

16 0 0 

12 0 0 

06 0 0 

26 0 0 

09 0 0 

03 0 0 

14 0 0 

16 0 0 

02 0 0 

09 0 0 

21 0 440 

06 0 0 

01 0 0 

22 0 297 

0 0 0 

01 0 0 

25 0 0 

41 11 129 

22 0 0 

03 0 0 

03 0 0 

00 0 140 
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Nombre de policiers des Nat, 

ions Unies 

Unites de police const, 

ituees 

Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Paraguay 

00 

01 

0 

0 

Philippines 

02 

35 

0 

0 

Portugal 

0 

0 

0 

0 

Roumanie 

04 

29 

0 

0 

Rwanda 

30 

05 

25 

135 

Senegal 

0 

17 

11 

149 

Serbie 

00 

04 

0 

0 

Slovaquie 

01 

05 

0 

0 

Sri Lanka 

02 

16 

0 

0 

Tchad 

0 

6 

0 

0 

Thailande 

02 

05 

0 

0 

Togo 

02 

19 

0 

0 

Tunisie 

00 

03 

0 

0 

Turquie 

0 

36 

0 

0 

Uruguay 

00 

04 

0 

0 

Vanuatu 

00 

02 

0 

0 

Yemen 

00 

24 

0 

0 


117 

715 

133 

1504 

Total 

832 


1637 


2469 
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Annexe III 

Pays fournissant du personnel militaire et des contingents 
a la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
au 17 aout 2015 



Officiersdetat-major 

| 

1 

i g en, 

Total 

Pays 

Femmes Hommes 

Femmes 

Hommes 

Argentine 

5 

21 

46 

72 

Bolivie (Etat plurinational de) 

1 



1 

Bresil 0 

11 

15 

955 

981 

Canada 

5 



5 

Chili 

3 

7 

328 

338 

El Salvador 



34 

34 

Equateur 

1 



1 

Etats-Unis d’Amerique 

5 



5 

Guatemala 

2 

6 

46 

54 

Honduras 



37 

37 

Indonesie 

1 



1 

Jordanie 

3 



3 

Mexique 

2 



2 

Nepal 

5 



5 

Paraguay 

2 

4 

77 

83 

Perou 

3 

8 

152 

163 

Philippines 

2 

13 

122 

137 

Sri Lanka 

5 



5 

Uruguay 

6 

12 

236 

254 

Total 

0 62 

86 

2033 

2181* 


" Le Commandant de la Force est employe au titre d’un contrat de l’ONU et n’apparait done pas ici. 
b Le deployment des contingents fournis par le Bangladesh et le Chili est en cours et portera 
l’effectif au niveau autorise de 2 370 militaires. 
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